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Saint-denis, le 12/08/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 01/07/2026

Contexte et constats

Publié sur

DISTRI MASCAREIGNES

23 RUE DE BORDEAUX
ZI PORT SUD
97420 Le Port

Références : SPREI/USRA/LS/0007100709/2026-1060
Code AIOT : 0007100709

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 01/07/2026 dans l'établissement DISTRI
MASCAREIGNES implanté 23 RUE DE BORDEAUX ZI PORT SUD 97420 Le Port. L'inspection a été
annoncée le 16/06/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
DISTRI MASCAREIGNES•
23 RUE DE BORDEAUX ZI PORT SUD 97420 Le Port•
Code AIOT : 0007100709•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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IED : Non•

L'entrepôt GIE Distri Mascareignes est destiné au stockage de 5 360 tonnes de marchandises de
grande distribution pour le compte des magasins Leclerc. L'entrepôt a fait l'objet d'un arrêté
d'autorisation  d'exploiter  n°  04/SG/DRCTCV  du  29  aout  2002,  suivi  d'un  arrêté  préfectoral
complémentaire  n°  04-1402/SG/DRCTCV  en  date  du  14  juin  2004.

Le site est constitué d’un bâtiment de 13 336 m², présentant un volume de 127 000 m3, décomposé
en 2 cellules de stockage, ainsi que de bureaux et locaux sociaux.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Proposition de

suites de

l'Inspection des

installations

classées à l'issue

de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Zone

d'exclusion
d'installation

Arrêté Ministériel
du 05/02/2020,

article 3. de
l'annexe I

Avec suites, Demande
de justificatif à

l'exploitant, Demande
d'action corrective

Demande de
justificatif à

l'exploitant, Mise
en demeure,
respect de

prescription

 3 mois

2

Signalisation
des

installations
photovoltaïq

ues

Arrêté Ministériel
du 05/02/2020,

article 6. de
l'annexe I

Avec suites, Demande
d'action corrective

Demande d'action
corrective

 1 mois

3
Isolement des

onduleurs

Arrêté Ministériel
du 05/02/2020,

article 11. de
l'annexe I

Avec suites, Demande
d'action corrective

Mise en demeure,
respect de

prescription
 3 mois

4

Fonctionnem
ent des

portes coupe-
feu

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article Annexe V -
22

/

Demande de
justificatif à
l'exploitant,

Demande d'action
corrective

 7 jours

5
Aires de

stationnemen
t des engins

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article Annexe V -
13

/
Demande d'action

corrective
 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a procédé à l'évacuation des palettes de bois qui étaient entreposées à l'extérieur.



4/8

Des travaux de mise en conformité sont prévus (réparation des portes coupe-feu, étiquetage des
câbles,  marquage  des  aires  de  stationnement  des  engins).  L'exploitant  est  tenu  d'informer
l'inspection  de  l'avancée  de  ces  travaux.
En revanche, concernant l'installation de panneaux photovoltaïques, il n'a toujours pas procédé à
la protection des câbles et des onduleurs situés en toiture. L'inspection propose donc au préfet de
mettre en demeure l'exploitant de respecter les prescriptions associées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Zone d'exclusion d'installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/02/2020, article 3. de l'annexe I
Thème(s) : Risques accidentels, Zone d'exclusion

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 27/05/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s)  qui  avai(en)t  été  actée(s) :  Demande  de  justificatif  à  l'exploitant,  Demande
d'action  corrective

•

Prescription contrôlée :

Les panneaux photovoltaïques et les câbles ne sont pas installés au droit des surfaces de toiture
dédiées aux dispositifs de sécurité. L'installation des panneaux photovoltaïques ne compromet
pas le bon fonctionnement des dispositifs  de sécurité et garantit  une voie d'accès pour les
opérations de maintenance et remplacement. A cet effet, les surfaces utiles sont libres de tout
panneau photovoltaïque, ces surfaces sont constituées d'au minimum une bande de 1 mètre en
périphérie des dispositifs et d'un cheminement d'un mètre de large.
Les  panneaux  photovoltaïques  et  les  câbles  ne  sont  pas  installés  au  droit  des  bandes  de
protection de part et d'autre des murs séparatifs REI. Ils sont placés à plus de 5 mètres de part et
d'autre des parois séparatives REI.
Lorsque des contraintes techniques et d'exploitation rendent nécessaire la présence de câbles
dans ces zones, ils sont isolés par un dispositif type enrubannage permettant de garantir une
caractéristique coupe-feu au moins deux heures sur  5  mètres  de part  et  d'autre des parois
séparatives  REI.

Constats :

Lors de la visite, l'inspection a constaté que tous les panneaux étaient situés à au moins 1 mètre
des exutoires des fumées.
En revanche, les passages de câbles se situant à moins de 5 mètres des parois séparatives REI ne
sont pas isolés. Ce point avait déjà été soulevé lors de la précédente inspection. L'exploitant
précise que le dispositif d'enrubannage prévu (permettant de garantir un degré coupe-feu 2
heures) ne résiste pas aux conditions climatiques de l'île (chaleur et humidité).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra mettre en place un dispositif de protection des câbles situés à moins de 5
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mètres des parois séparatives REI, permettant de garantir une caractéristique coupe-feu d'au
moins 2 heures.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites :  Demande de justificatif  à  l'exploitant,  Mise  en demeure,  respect  de
prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Signalisation des installations photovoltaïques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/02/2020, article 6. de l'annexe I
Thème(s) : Risques accidentels, Signalisation des installations photovoltaïques

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 27/05/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective•

Prescription contrôlée :

L'unité de production photovoltaïque est signalée afin de faciliter l'intervention des services de
secours.  En particulier,  des pictogrammes adaptés,  dédiés aux risques photovoltaïques sont
apposés. Les pictogrammes définis dans les guides pratiques UTE C 15-712-1 version de juillet 2013
pour  les  installations  photovoltaïques  sans  stockage  et  raccordées  au  réseau  public  de
distribution,  UTE  C  15-712-2  version  de  juillet  2013  pour  les  installations  photovoltaïques
autonomes non raccordées au réseau public de distribution avec stockage par batterie, et XP C
15-712-3 version mai 2019 pour les installations photovoltaïques avec dispositif de stockage et
raccordées à un réseau public de distribution, permettent de répondre à cette exigence :

à l'extérieur du bâtiment ou auvent au niveau de chacun des accès des secours ;•
au niveau des accès aux volumes et locaux abritant les équipements techniques relatifs à
l'énergie photovoltaïque ;

•

tous les 5 mètres sur les câbles ou chemins de câbles qui transportent du courant continu.•

Un plan schématique de l'unité de production photovoltaïque est apposé à proximité de l'organe
général de coupure et de protection du circuit de production, en vue de faciliter l'intervention
des services d'incendie et de secours.

Constats :

Le jour de la visite, une partie des étiquettes apposées sur les cheminements de câbles étaient
manquantes.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra faire figurer, sur toutes les gaines électriques, la signalisation conforme à la
norme en vigueur.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Isolement des onduleurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/02/2020, article 11. de l'annexe I
Thème(s) : Risques accidentels, Isolement des onduleurs

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 27/05/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective•

Prescription contrôlée :

Lorsque  les  onduleurs  sont  situés  en  toiture,  ils  sont  isolés  de  celle-ci  par  un  dispositif  de
résistance au feu EI  60,  dimensionné de manière  à  éviter  la  propagation d'un incendie  des
onduleurs à la toiture. Lorsque les onduleurs ne sont pas situés en toiture, ils sont isolés des zones
à  risques  d'incendie  ou d'explosion,  par  un dispositif  de  résistance au  feu  REI  60.  Un local
technique constitué par des parois de résistance au feu REI 60, le cas échéant un plancher haut
REI 60, le cas échéant un plancher bas REI 60, et des portes EI 60, permet de répondre à cette
exigence.
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque l'onduleur est directement intégré aux équipements
photovoltaïques de par la conception de l'installation photovoltaïque (micro-onduleur).

Constats :

Le jour de la visite, l'exploitant n'avait pas procédé à l'isolation des onduleurs situés en toiture. Ce
point avait déjà été soulevé lors de la précédente inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra procéder à l'isolation des onduleurs situés en toiture par un dispositif  de
résistance au feu EI 60.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Fonctionnement des portes coupe-feu
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe V - 22
Thème(s) : Risques accidentels, Maintenance 
Prescription contrôlée :

L’exploitant s’assure d’une bonne maintenance des matériels  de sécurité et de lutte contre
l’incendie (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu,
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colonne sèche notamment)

Constats :

Lors  de  l'inspection,  2  portes  coupe-feu  n'étaient  pas  fonctionnelles  car  endommagées.
L'exploitant  a  transmis  à  l'inspection  le  devis  signé  pour  procéder  à  leur  réparation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra transmettre le planning des travaux de réparation des portes coupe-feu et
informer l'inspection une fois les travaux finalisés.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 7 jours

N° 5 : Aires de stationnement des engins
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe V - 13
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie
Prescription contrôlée :

[...] A cet effet, des aires de stationnement des engins d'incendie, accessibles en permanence aux
services d'incendie et de secours, respectant les dispositions prévues au 3.3.2. de la présente
annexe, sont disposées aux abords immédiats de la capacité de rétention des eaux d'extinction
d'incendie.

Point 3.3.2 : Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques
suivantes :

la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur au minimum de 8 mètres, la pente
est comprise entre 2 et 7 % ;

•

elle comporte une matérialisation au sol ;•
elle est située à 5 mètres maximum du point d'eau incendie ;•
elle  est  maintenue  en  permanence  entretenue,  dégagée  et  accessible  aux  services
d'incendie et de secours ; si les conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir
ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules liés à l'exploitation), l'exploitant
fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant
l'arrivée des services d'incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées « au plan de
défense incendie défini au point 23 » de la présente annexe.

•

l'aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de
130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum.

•

Constats :

L'exploitant ne dispose pas d'aire de stationnement.
Le lendemain de l'inspection, l'exploitant procédait au choix de la signalétique à installer sur le
parking pour l'emplacement réservé aux pompiers
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra procéder aux aménagements des aires de stationnement des pompiers.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois


